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CHRONIQUE DES NÉGOCIATIONS 
I NTERNATIONALES RÉCENTES 
Christian Barthod* 
Les enceintes politiques internationales où sont discutées, directe­
ment ou indirectement, des questions susceptibles d'avoir des réper­
cussions sur la gestion forestière sont désormais nombreuses. Toutefois, 
en première analyse, on peut se limiter à identifier cinq grandes fa­
milles de processus internationaux marquants. 
La Conférence des Nations-Unies sur l'Environnement et 
le Développement 
Réunie vingt ans après la Conférence de Stockholm sur l'environ­
nement, la CNUED a été marquée par un affrontement Nord-Sud 
très net sur les questions forestières. Celles-ci ont été au cœur des 
problèmes les plus difficiles à négocier. À la vision d'une forêt-patri­
moine planétaire à protéger absolument, défendue par les pays déve­
loppés, a répondu la vis ion d'une forêt devant prioritairement 
contribuer au développement économique indispensable de la na­
tion, mise en avant par les pays en développement. Sans jamais récu­
ser  l ' opportunité et la légitimité d'une gestion forestière plus 
respectueuse de l'environnement, la CNUED a très laborieusement 
cherché à définir un équilibre entre préoccupations économiques et 
contraintes environnemeznales . 
Le résultat fut une « Déclaration de principes forestiers , non juri­
diquement contraignants mais faisant autorité, pour un consensus 
mondial sur la gestion, la conservation et le développement durable 
de tous les types de forêts du monde >> . Une déclaration qui est d'une 
lecture ardue, pleine de redondances, de banalités, d' imprécisions et 
de formulations obscures à force d'être nuancées à l'extrême. Cepen­
dant, il s' agit du premier document politique mondial sur la forêt, 
posant publiquement tous les problèmes importants et pouvant ser­
vir de fondement à toutes les discussions ultérieures . Alors que cer­
tains pensaient qu'un tel document n'aurait pas de postérité, il a donné 
lieu à un foisonnement d'initiatives nationales et internationales pour 
tenter d'en préciser les conséquences pratiques et de mettre en œuvre 
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les orientations ainsi esquissées . Ainsi, le sommet des chefs d'Etats et 
de gouvernement de la Communauté européenne, réuni à Lisbonne 
en juin 1 992, a pris la décision d'élaborer des plans nationaux de 
mise en œuvre de cette déclaration de principes forestiers ; la France a 
publié le sien en avril 1 994. 
Les conventions mondiales 
Les conventions mondiales sur les changements climatiques , sur 
la biodiversité et sur la désertification ont été négociées entre 1 99 1  et 
1 994. Ces trois conventions ne traitent pas explicitement de la forêt, 
sauf dans des paragraphes limités, mais les questions forestières ont 
été sous-jacentes à une bonne partie de leur négociation .  Les orienta­
tions générales ainsi formalisées s'appliquent de plein droit au sec­
teur forestier. La convention sur les changements climatiques souligne 
le rôle positif de la forêt dans le stockage du carbone et la prévention 
de l'accroissement de l'effet de serre ; elle est une invitation à intensi­
fier les plantations forestières , à promouvoir l'usage du bois dans la 
construction et à rationaliser l'usage énergétique du bois (sur-utilisé 
dans beaucoup de pays du Sud, sous-utilisé dans beaucoup de pays 
du Nord) . La convention sur la biodiversité crée des obligations con­
cernant la conservation de la diversité biologique et l'intégration de 
cette préoccupation dans les politiques sectorielles, comme la politi­
que forestière ; elle incite à l'établissement de zones protégées, à la 
conservation in situ de la diversité biologique et à la restauration des 
écosystèmes dégradés. La convention sur la désertification ne men­
tionne que très allusivement la conservation des forêts et la nécessité 
de réduire la dépendance vis-à-vis du bois de feu, mais beaucoup des 
mesures préconisées concernent également une gestion raisonnée des 
ressources ligneuses. Toutes ces conventions ont prévu un comité 
exécutif devant lequel les États font rapport des mesures prises pour 
mettre en œuvre les diverses dispositions conventionnelles . Les servi­
ces forestiers devront apporter la preuve de la pertinence des politi­
ques techniques menées, au regard des préoccupations qui ont justifié 
la signature de ces conventions. 
Les conférences ministérielles pour la protection des forêts 
en Europe 
Créées à l' initiative conjointe de la France et de la Finlande, ces 
conférences ministérielles veulent créer un moteur politique pour 
promouvoir la protection et la gestion durable des forêts du conti­
nent européen. La conférence de Strasbourg ( 1 990) s'est surtout at­
tachée à la mise en œuvre de mesures très concrètes concernant la 
surveillance des écosystèmes forestiers, la conservation des ressources 
génétiques forestières, le suivi des incendies de forêts , la gestion des 
forêts de montagne ainsi que la recherche sur la physiologie des li­
gneux et sur le fonctionnement des écosystèmes forestiers. Pour sa 
part, la conférence d'Helsinki ( 1 993) a notamment cherché à définir 
les grands principes de la gestion durable et de la conservation de la 
diversité biologique des forêts du continent européen, en application 
de la déclaration de principes forestiers de la CNUED et de la con­
vention sur la diversité biologique. Dans le cadre du suivi de leur 
application, les pays européens ont notamment négocié, en juin 1 994, 
une liste de 27 indicateurs de gestion durable, dont la publication au 
niveau national doit permettre à tout citoyen concerné de vérifier 
lui-même l'adéquation des résultats avec les politiques forestières of­
ficielles menées . La dynamique européenne ainsi créée a redonné au 
vieux continent une place éminente à l'intérieur du débat internatio­
nal sur la gestion durable des forêts . 
{;Accord International sur les Bois Tropicaux et la FAO 
Négocié en 1 983 ,  le premier Accord International sur les Bois Tro­
picaux (AIBT) devait initialement constituer une enceinte de suivi et 
de promotion du commerce international des bois tropicaux, comme 
il en existe pour de nombreuses matières premières exportées par des 
pays en développement. De fait, cet accord n'a jamais vraiment rem­
pli la mission qui lui avait été confiée par ses �égociateurs. En revan­
che, il est rapidement devenu une enceinte de réflexion et de 
confrontation entre pays importateurs et pays exportateurs de bois 
tropicaux, sur l 'avenir de la forêt tropicale humide. Son acquis le plus 
marquant est la déclaration de Bali ( 1 990) , aux termes de laquelle les 
pays exportateurs se sont engagés à limiter, en l'an 2000, le com­
merce international des bois tropicaux aux bois issus d'une gestion 
durable. Depuis cet engagement, tous les efforts visent à créer les 
conditions techniques permettant de respecter ce désormais célèbre 
« Objectif 2000 >> (d'ailleurs relativement peu réaliste dans l'état ac­
tuel de gestion et d'exploitation des forêts tropicales humides) en 
élaborant des lignes directrices, des critères et des indicateurs de ges­
tion durable. Par ailleurs , la réduction continue des importations 
européennes de bois tropicaux contribue à faire traiter dans cette en­
ceinte internationale des problèmes graves qui concernent, en fait, 
majoritairement les relations commerciales entre le Japon et ses four­
nisseurs africains et asiatiques . 
Le renouvellement de l'AIBT, arrivé à expiration, a donné lieu à 
des négociations très dures . En effet, les pays importateurs tiennent à 
ce que l 'Obj ectif 2000 soit au cœur du nouvel accord, alors que les 
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pays exportateurs, désormais conscients des difficultés, y mettent la 
condition que cet objectif soit étendu à toutes les forêts boréales et 
tempérées . Cette demande, surprenante dans le cadre d'un accord 
explicitement limité aux bois tropicaux mais a priori conforme à la 
justice élémentaire, est néanmoins de nature à bouleverser le cadre 
dans lequel les pays développés s'étaient préparés à une négociation 
globale forestière. Au cours des dix dernières années , l'AIBT est de­
venu l'un des lieux les plus actifs de réflexion et de confrontation 
internationale sur la forêt. Ceci tient en large mesure à l'effacement 
relatif de la FAO, agence des Nations-Unies en charge des questions 
forestières, en raison de la priorité exclusive donnée au développe­
ment agricole sous la direction de M. Saouma. 
La Commission du Développement Durable (CDD) de 1 995 
Premier grand rendez-vous mondial des forestiers depuis la CNUED, 
la session de 1 995 aura notamment la responsabilité · de dresser un 
bilan des actions et réflexions menées dans le secteur forestier au cours 
des trois années écoulées . Pour préparer cette échéance, divers pays ou 
organisations de pays ont organisé une série impressionnante de réu­
nions techniques, destinées à explorer les termes d'un possible consen­
sus technico-politique. Au total ,  cinq grandes questions font 
actuellement l'objet de négociations informelles préparatoires . 
• Existe-t-il un consensus minimal pour demander à l'Assemblée 
générale des Nations-Unies de décembre 1 995 de créer un comité 
intergouvernemental de négociation d'un « instrument juridique in­
ternational » sur les forêts ? 
Il s'agit en fait de mener à son terme le projet de convention mon­
diale sur la protection des forêts, lancé par le sommet de Houston du 
G7 en 1 990, soutenu (avec des nuances) par la plupart des pays déve­
loppés, mais combattu par une grande majorité de pays en développe­
ment au nom du principe de souveraineté nationale. La situation, très 
bloquée en 1 992, a sensiblement évolué. Certains pays développés sont 
désormais conscients qu'une convention n'est pas nécessairement une 
solution miraculeuse pour régler des problèmes complexes où interfè­
rent des questions d'aménagement du territoire, de productivité agri­
cole, d'autosuffisance énergétique et de pression démographique. 
Certains pays en développement ont désormais une approche moins 
crispée de la souveraineté natio�ale, pourtant, ils ne parviennent pas 
encore à bien appréhender où se trouve leur intérêt, dans la mesure où 
le contenu d'une éventuelle convention (étendue à la gestion, à la con­
servation et au développement durable de toutes les forêts du monde) 
n'a jamais fait l'objet de discussions très approfondies, faute d'idées 
claires chez ses promoteurs . S 'agissant d'une question emblématique, 
le climat politique de la réunion de la CDD de 1 995 influera grande­
ment sur la décision finale, notamment en fonction des résultats et 
compromis trouvés sur les autres questions . Cependant, six mois avant 
la CDD de 1 995 ,  il semble a priori peu probable que la CDD fasse 
une recommandation en faveur de la négociation officielle d'un « ins­
trument juridique international » sur les forêts . 
• Un accord se dégagera-t-il pour développer, au niveau des gran­
des régions géographiques et à celui du monde, un jeu de critères et 
d'indicateurs de gestion durable des forêts, servant de fondement à 
toutes les analyses technico-politiques et faisant fonction de réfé­
rence dans le financement des projets internationaux ? 
Cette idée, lancée par le Canada en mars 1 992 à partir d'une ré­
flexion de l'OIBT' , a donné lieu à des travaux importants au cours des 
deux dernières années . Désormais, trois enceintes ont adopté (ou se 
trouvent sur le point d'adopter) de tels critères et indicateurs : les pays 
exportateurs de bois tropicaux réunis dans l'OIBT (même si les pays 
africains se sentent mal à l'aise face aux indicateurs retenus) , tous les 
pays du continent européen travaillant à la mise en œuvre des résolu­
tions de la Conférence d'Helsinki et, un groupe de pays tempérés et 
boréaux non européens réunis dans le << processus de Montréal » . I.:Inde, 
réputée hostile à cette approche, s'y est ralliée lors du séminaire de 
New-Delhi (juillet 1 994) . Lors de la réunion d'Ottawa (octobre 1 994) , 
les pays d'Amérique du Sud ont annoncé leur intention de travailler 
ensemble dans cette direction. Il est donc vraisemblable que la CDD 
de 1 995 entérinera cette orientation, en faisant des critères et des indi­
cateurs de gestion durable la référence obligée des discussions interna­
tionales forestières, et en incitant tous les pays à se joindre au processus . 
I.:enj eu politique (mais peu technique) le plus immédiat concernera le 
choix d'une instance pour tenter de définir quelques critères et indica­
teurs communs à tous les pays du monde. 
Nota : les listes d'indicateurs nationaux de gestion durable ne sont 
bien évidemment pas indépendantes d'une certaine conception de la 
gestion durable, des traditions culturelles et techniques des pays qui 
les ont adoptées , ni des grandes interrogations de l'opinion publique 
sur les pratiques forestières . Elles ont ainsi l'avantage d'éloigner le dé­
bat sur la gestion durable des querelles théoriques, pour donner à tout 
citoyen les moyens de vérifier lui-même la conformité des caractéristi­
ques forestières actuelles de son pays (et des évolutions récentes) aux 
discours officiels de la politique forestière. Elles peuvent donc devenir 
un outil de communication et de négociation au sein d'un pays ou 
d'un groupe de pays . 
' '  
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I.:état actuel des négociations n'a pas encore résolu les questions les 
plus difficiles liées à cette option : tous les critères et indicateurs ont-ils 
la même importance ? Comment prendre en compte les critères pour 
lesquels il n'existe pas d'indicateurs simples à chiffrer ? Comment éva­
luer globalement le caractère plus ou moins durable, à l'échelle natio­
nale, lorsque des indicateurs vont dans le bon sens et d'autres dans le 
mauvais ? Ce jeu d'indicateurs n'est-il pas à terme une machine de 
guerre au service d'une homogénéisation des pratiques forestières, ré­
ductrice de diversité, aux dépens de la richesse des traditions locales ? 
N'existe-t-il pas une logique de fond qui mène à terme vers la défini­
tion d'un autre jeu de critères et d'indicateurs à l'échelle des régions 
forestières, voire des unités de gestion, posant alors des questions sé­
rieuses relatives à la liberté d'action des gestionnaires forestiers , à la 
nécessaire adaptation des pratiques sylvicoles aux conditions locales et 
à la nature du droit de propriété encadré par les lois et règlements ? 
• Les pays exportateurs de bois et les pays importateurs trouveront­
ils un compromis pour éviter la dégradation des relations commer­
ciales, liée aux menaces de boycott des bois issus de forêts gérées de 
façon non durable aux yeux d'une partie influente de l'opinion pu­
blique des pays importateurs ? 
Les pays importateurs sensibles sont les Pays-Bas, l'Allemagne, le 
Royaume-Uni, le Danemark, l'Autriche et la Suisse . Les pays exporta­
teurs qui se sentent très menacés sont la Malaisie, l' Indonésie, le Ca­
nada, la Suède, la Finlande et certains pays africains. La France, pays 
importateur et pays à vocation de plus en plus exportatrice, se sent 
concernée par ce débat, sans être au cœur de la controverse. Un consen­
sus politique (mais non technique) est en train d'apparaître pour pro­
mouvoir une « éco-certification d'origine » des bois, attestant qu'ils sont 
issus d'une gestion durable, sur la base des critères et des indicateurs 
définis précédemment. Cette éco-certification serait alors fondée sur 
les indicateurs de gestion durable définis précédemment. Les modalités 
pratiques n'en paraissent pas pour autant évidentes . Cette solution, sim­
ple dans son principe mais techniquement, juridiquement et commer­
cialement très complexe, serait de nature à apaiser, au moins dans un 
premier temps, le débat actuel très violent. Le délai d 'étude pour mon­
ter un tel dispositif international d' éco-certification d'origine des bois 
serait sans doute long, même s'il existe une multitude d'initiatives uni­
latérales, para-gouvernementales ou non gouvernementales, suscepti­
bles de déboucher plus ou moins rapidement. Il est vraisemblable que 
la COD de 1 9 9 5  s e  p rononcera en faveur d 'un processus 
internationalement reconnu d' éco-certification d'origine des bois, tout 
en éludant les difficultés pratiques qui sont loin d'être simples à traiter. 
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Nota : si une solution techniquement, juridiquement et commer­
c ia lement sat i sfa i sante  peut  être trouvée ,  le principe d ' une 
écocertification d'origine pourrait représenter un atout pour les bois 
ouest-européens, et notamment français . Cela suppose néanmoins que 
le mécanisme de certification soit considéré comme crédible par les 
consommateurs motivés et par les ONG, et que les acheteurs différen­
cient effectivement les bois en fonction de leur origine, dans leur com­
portement d'achat. Ceci dit, il semble aujourd'hui peu vraisemblable 
que les acheteurs acceptent de payer plus cher des bois certifiés issus 
d'une gestion durable. Il est donc plus plausible de penser qu'une 
écocertification d'origine jouerait davantage comme un droit d'accès à 
certains types de marchés sensibles, les bois non certifiés en étant éli­
minés a priori . Dans ce contexte, la question de la rémunération du 
coût même de l'éco-certification d'origine risque d'être disputée : le 
coût doit-il être à la charge du propriétaire forestier ou de l'industriel 
qui s'intéresse à des marchés qui exigent l' éco-certification d'origine ? 
• Les pays développés voudront-ils (et pourront-ils) prendre des en­
gagements supplémentaires précis dans le domaine du financement 
de projets forestiers dans les pays en développement, et dans celui 
des transferts de technologies à des conditions préférentielles ? 
Les financements internationaux à la forêt ont beaucoup augmenté 
au cours de la seconde moitié des années 1980, passant ainsi de 400-
500 millions de dollars en 1 985  à 1 093 millions de dollars en 1 988 .  
La création, à l'initiative de  la  France et  de  l'Allemagne, du FEM (Fonds 
pour l'Environnement Mondial) a permis d'accentuer encore cet ef­
fort dans le cadre de la mise en oeuvre des conventions mondiales sur 
les changements climatiques , sur la biodiversité et sur la désertifica­
tion. Néanmoins, le retournement de la conjoncture internationale 
depuis 1 99 1 ,  les signes encore trop timides de relance économique et 
l'endettement croissant de beaucoup de pays développés empêchent 
d'envisager actuellement l'annonce spectaculaire de moyens nouveaux 
et additionnels lors de la COD de 1 995 ,  sauf peut-être de la part de 
l'Allemagne et du Japon. La question des transferts de technologies 
empoisonne la négociation forestière. En effet, il est difficile de voir 
quelles sont les technologies forestières en cause. Les pays en dévelop­
pement en font une affaire de principe, en insistant notamment sur le 
lien entre les biotechnologies et les ressources génétiques de la forêt 
tropicale, alors que les pays développés rappellent le droit internatio­
nal qui régit les brevets . Il est donc peu vraisemblable que la COD de 
1 995 enregistre des progrès significatifs dans ce domaine. 
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• Quelle sera l'enceinte internationale chargée de suivre et d'ani­
mer les travaux internationaux foisonnant dans le secteur de la fo­
rêt et du bois ? 
Le système des agences des Nations-Unies a confié à la FAO la res­
ponsabilité du secteur forestier, toutefois, le PNUE (créé à la suite de 
la Conférence de Stockholm de 1 972) et le PNUD travaillent égale­
ment dans le secteur forestier, pour une partie de leur activité. Le fai­
ble dynamisme forestier de la FAO sous le mandat de M. Saouma, une 
mauvaise appréciation de l'importance croissante des préoccupations 
environnementales dans les programmes officiels et des critiques vi­
goureuses à l'encontre de la manière dont la FAO gère le PAFT (Pro­
gramme d'Actions Forestier Tropical, créé à l'issue du IXc Congrès 
Forestier Mondial, à Mexico, en 1 985 ) ,  ont alimenté une contestation 
plus ou moins feutrée de l'efficacité de la FAO dans le secteur forestier. 
En 1 993, un groupe international de très hautes personnalités politi­
ques, animé par M. Ullsten, ancien Premier ministre de Suède, a tenté 
en vain d'obtenir la création d'une commission des Nations-Unies sur 
les questions forestières, dont un des objectifs à peine dissimulé était 
d'obtenir la création d'une agence des Nations-Unies spécialisée pour 
les forêts . Certains pays font plus ou moins ouvertement campagne 
pour fusionner le département forestier de la FAO et l'OIBT, et créer 
ainsi une nouvelle agence autonome. I.:Assemblée générale des Na­
tions-Unies a certes confié à la FAO le rôle de chef de file pour les 
questions forestières et pour la préparation technique des discussions 
forestières de la CDD, mais le travail inter-agences n'est pas vraiment 
une tradition de la FAO, pas plus que du PNUE. M. Diouf, le nou­
veau directeur général de la FAO, semble néanmoins désireux de re­
prendre l'initiative dans le domaine forestier, en demandant les conseils 
d'un groupe d'experts de très haut niveau et en réunissant à Rome, en 
mars 1 995 ,  l'ensemble des ministres chargés des forêts . Il est donc 
difficile de prévoir la nature d'éventuelles recommandations de la CD D 
sur l'organisation des compétences institutionnelles des agences des 
Nations-Unies, même si une annonce spectaculaire dans ce domaine 
serait de nature à masquer une partie des divergences profondes sur 
d'autres thèmes . 
